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Brochure n° 3180

Convention collective nationale

IDCC : 2111. – SALARIÉS DU PARTICULIER EMPLOYEUR

Brochure n° 3317

Convention collective nationale

IDCC : 2395. – ASSISTANTS MATERNELS
DU PARTICULIER EMPLOYEUR

ACCORD DU 5 MARS 2019
RELATIF À LA DÉSIGNATION D’UN OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

(OPCO 10)
NOR : ASET1950905M

IDCC : 2111, 2395

Entre :

FEPEM,

D’une part, et

CGT CSD ;

SPAMAF ;

CSAFAM ;

FESSAD UNSA ;

FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Vu l’article 39 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir 
professionnel ;

Attendu que le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est singulier notam-
ment en ce qu’il regroupe une grande diversité de métiers et un volume d’emplois conséquent, 
encadré par une relation contractuelle liant un salarié et un employeur non professionnel, personne 
physique ne poursuivant pas de but lucratif ni marchand ;

Attendu que le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est constitué de deux 
branches particulièrement ancrées et déployées sur les territoires ;

Attendu que la mise en œuvre des accords de professionnalisation conclus dans les branches du 
secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile nécessite que soient prises en compte 

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES



182 CC 2019/28

les spécificités du secteur par l’OPCO désigné telles qu’elles l’ont été jusqu’à présent à travers une 
proximité et un maillage territorial ;

Attendu que les modalités d’organisation retenues par l’OPCO ci-dessous désigné, paraissent de 
nature à accueillir l’organisme spécifique prévu par l’article 38 de la loi n° 2018-771 du 5 sep-
tembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et créé aux termes de l’accord inter-
branches du 19 décembre 2018 portant création d’un organisme spécifique au sein de l’OPCO et 
d’une association paritaire nationale interbranches pour la mise en œuvre des garanties sociales des 
salariés.

Pour toutes ces raisons, liées au maillage territorial, à la proximité et à l’adaptation à notre secteur, 
les partenaires sociaux des branches des salariés du particulier employeur et des assistants maternels 
du particulier employeur sous la dénomination secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile conviennent :

Article 1er

Désignation de l’OPCO

Les organisations syndicales représentatives de salariés et l’organisation professionnelle d’em-
ployeurs représentative dans les branches des salariés du particulier employeur et des assistants 
maternels du particulier employeur décident de désigner l’OPCO des entreprises de proximité 
(OPCO 10) comme opérateur de compétences du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi 
à domicile sur les champs couverts par :

– la convention collective nationale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999 ;
– la convention collective nationale des assistants maternels du particulier employeur du 1er juil-

let 2004.

Le présent accord annule et remplace l’accord interbranches du 19 décembre 2018 portant sur la 
désignation d’un opérateur de compétences.

Article 2

Dépôt et extension

Conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, le présent accord est 
notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procédure de signature.

Le présent accord est établi en autant d’exemplaires que nécessaire pour le dépôt dans les condi-
tions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Les parties conviennent de demander l’extension du présent accord.

L’extension sera demandée à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 5 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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